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4-18-1 . Assurances  

Les Locaux devront être assurés auprès de compagnies d'assurances notoirement solvables, 
des manières respectives suivantes :  

4-18-2 - Assurances souscrites par le Bailleur  

Le Bailleur déclare que les garanties souscrites par le syndicat des copropriétaires couvrent 
notamment les risques d'incendie en valeur à neuf et autres risques divers tels que la foudre, les 
explosions, les dommages électriques, les tempêtes, les dégâts des eaux et le bris de glace des 
parties communes, les attentats, les catastrophes naturelles, la responsabilité civile des 
copropriétaires, les recours des voisins et des tiers, les honoraires d'expert, les aménagements 
spécifiques réalisés par la copropriété dans les  

parties communes de l'immeuble, la renonciation à recours contre les occupants, dont le 
Preneur, et leurs assureurs en cas de sinistre couvert par les garanties contractées par lesdits 
occupants.  

4-18-3 - Assurances devant être souscrites par le Preneur  

Le Preneur devra souscrire des assurances pour garantir ses biens propres, mobiliers, matériels, 
marchandises et tous aménagements réalisés par lui, et ce, contre les risques d'incendie en 
valeur à neuf et autres risques divers tels que la foudre, les explosions, les dommages 
électriques, les tempêtes, les dégâts des eaux et le bris de glace des locaux loués, la 
responsabilité civile exploitation, le vol, les recours des voisins et des tiers, la renonciation à 
recours contre le Bailleur et le syndicat des copropriétaires ainsi que toutes autres assurances 
qui pourraient s'imposer au Locataire ou qu'il jugerait utile telle qu'une garantie contre ses 
pertes d'exploitation.  

En outre, le Preneur devra s'assurer contre ses risques locatifs à l'égard de la copropriété.  

Il est rappelé que les abandons de recours réciproques indiqués ci-dessus seront sans effet si le 
responsable des dommages a commis une faute dolosive, intentionnelle ou lourde.  

Les polices d'assurance souscrites par le Locataire devront prendre effet à compter de la date 
du début du Bail.  

Le Preneur sera tenu d'acquitter ses primes d'assurance aux dates d'échéance exacte et de 
justifier de la validité des contrats souscrits et du quittancement des primes auprès du Bailleur, 
chaque année. Si les activités exercées par le Locataire venaient à entraîner pour le Bailleur, les 
voisins, les autres locataires et occupants de l'immeuble, le syndicat des copropriétaires, des 
surprimes d'assurances, le Preneur sera tenu tout à la fois d'indemniser celui ou ceux qui 
supporte(nt) le montant de la surprime payée, et de souscrire des garanties complémentaires 
contre toute réclamation des tiers.  

Le Preneur remet au Bailleur une attestation émanant de la Compagnie d'assurance auprès de 
laquelle il a d'ores et déjà souscrit ses polices garantissant les risques locatifs.  

Il devra au surplus adresser au Bailleur dans les trente jours à compter des présentes :  



- une attestation détaillée émanant de la Compagnie d'assurance auprès de laquelle il aura 
souscrit ses polices, décrivant les risques garantis et indiquant les références des polices et leur 
date d'effet et leur durée,  

- la justification du quittancement des primes afférentes.  

 

Le Preneur s'engage à respecter les réglementations en vigueur concernant les moyens de 
protection contre l'incendie et la sécurité des personnes. En cas de sinistre, si une règle 
proportionnelle est appliquée à l'indemnité allouée au Bailleur et/ou au syndicat des 
copropriétaires du fait de l'inobservation par le Locataire des prescriptions en matière de 
protection contre l'incendie et la sécurité des personnes, ce dernier sera tenu d'indemniser le 
Bailleur et/ou au syndicat des copropriétaires, à concurrence du montant résultant de 
l'application de la règle proportionnelle du fait de cette et/ou ces inobservations.  

En cas de sous-location autorisée, ou de gérance-libre du fonds, le sous-locataire ou le 
locataire-gérant devra souscrire des garanties identiques à celles énoncées ci-dessus et 
renoncer et faire renoncer ses assureurs à tous recours contre le Bailleur et le syndicat des 
copropriétaires.  

En cas de sous-location autorisée, ou de gérance-libre du fonds, le sous-locataire ou le 
locataire-gérant devra souscrire des garanties identiques à celles énoncées ci-dessus et 
renoncer et faire renoncer ses assureurs à tous recours contre le Bailleur et le syndicat des 
copropriétaires.  

Le Preneur fera son affaire personnelle de tous dommages causés aux aménagements qu'il 
effectuera dans les Locaux, ainsi que ceux causés aux mobilier, matériel, marchandises, tous 
objets lui appartenant ou dont il sera détenteur à quelque titre que ce soit, en renonçant et 
faisant renoncer sa ou ses compagnies d'assurances à tous recours contre le Bailleur et le 
syndicat des copropriétaires et leurs assureurs.  

Il assurera les risques propres à son exploitation auprès d'une compagnie notoirement solvable 
(incendie, explosion, dégâts des eaux, vol, etc ...).  

Le Preneur devra déclarer dans les délais contractuels requis à son propre assureur d'une part, 
au Bailleur d'autre part, tout sinistre affectant les locaux, quelle qu'en soit l'importance et 
même s'il n'en résulte aucun dégât apparent.  

Il fera garantir les conséquences pécuniaires des responsabilités qu'il pourrait encourir à l'égard 
des voisins et des tiers en général.  

Le Bailleur s'engage de son côté à renoncer et à faire renoncer ses assureurs subrogés à tous 
recours contre le Preneur et ses assureurs sous réserve de réciprocité.  

Il est rappelé, d'autre part, que les abandons de recours réciproques indiqués ci-dessus seront 
sans effet si le responsable des dommages a commis une faute dolosive, intentionnelle ou 
lourde.  

Les polices d'assurance du Preneur devront prendre effet à compter de la date d'entrée en 
jouissance ci-dessus convenue, quelle que soit la date d'entrée effective du Locataire dans les 
Locaux. Elles devront être maintenues de manière continue pendant toute la durée du Bail et 



jusqu'au départ effectif du Locataire, quand bien même il occuperait les Locaux sans droit ni 
titre, pour quelle que cause que ce soit 
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8.3) Le Preneur souffrira l’exécution de tous les travaux de petites réparations qui pourraient 
devenir nécessaires dans les lieux loués ou dans l’immeuble dont ils dépendent ou dans les 
immeubles voisins et également tous travaux d’amélioration ou constructions nouvelles que le 
Bailleur jugerait convenable de faire exécuter. 

Le Preneur devra aviser immédiatement le Bailleur de toute réparation à la charge de ce dernier 
dont il serait à même de constater la nécessité sous peine d'être tenu responsable de toute 
aggravation résultant de son silence ou de son retard. 

Il ne pourra demander à ce titre aucune indemnité, ni diminution de loyer, quelles que soient 
l’importance et la durée des travaux, même si leur durée excédait 40 jours. Toutefois lesdits 
travaux doivent être conduits de façon à gêner le moins possible le Preneur. 

8.4) Le Preneur ne pourra opérer aucune démolition, construction, ni aucun changement de 
distribution, cloisonnement, percement d'ouverture, si ce n’est avec le consentement préalable 
et écrit du Bailleur. Les travaux de cette nature exécutés par le Preneur même avec l’autorisation 
du Bailleur resteront de la responsabilité exclusive du Preneur et dont il devra répondre en cas 
de dommage qui en seraient consécutifs.  

Le Preneur ne pourra poser ni plaque, ni enseigne, ni store ou réaliser une installation 
quelconque intéressant l’aspect extérieur de l’immeuble, sans l’accord préalable et écrit du 
Bailleur, et sous réserve de l'autorisation délivrée par le Direction de l‘ Urbanisme de Paris.  

En cas d’autorisation, les travaux devront être exécutés sous la surveillance de l’architecte du 
Bailleur dont les honoraires seront à la charge du Preneur.  

Tous embellissements, améliorations et installations faits par le Preneur dans les lieux loués 
resteront, à la fin du présent bail, la propriété du Bailleur sans indemnité de sa part. 


